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n° 87 364 du 11 septembre 2012

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 avril 2012 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mars 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 avril 2012 avec la référence 16433.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 juin 2012 convoquant les parties à l’audience du 2 juillet 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. KALIESE loco Me P.

HIMPLER, avocat, et J. DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise et d'appartenance ethnique bamilékée.

Née en 1982, vous avez deux enfants et vous vivez chez votre mère, à Douala.

Vous travaillez dans un magasin de produits de beauté et de vêtements féminins.
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En 2002, vous rencontrez [R.T.]. Il sera le père de vos deux enfants et votre compagnon jusqu’à votre

départ du Cameroun.

Début février 2010, vous proposez vos services pour travailler dans un stand d’une foire commerciale.

Vous êtes embauchée et vous bénéficiez de quelques privilèges de la part de votre employeur, [S.N.N.].

Un mois plus tard, [S.N.N.] tente de vous embrasser, ce qui vous surprend.

Le lendemain, elle vous révèle ses sentiments et vous propose de vivre une relation amoureuse. Elle

vous promet amour et avantages matériels.

Le 15 mars 2010, elle vous emmène dans sa chambre et elle se montre entreprenante. Bien que

réticente, vous estimez que les avantages que vous tirez de cette situation en valent la peine et vous

avez des relations intimes.

Dans les mois qui suivent, vous vous retrouvez deux à trois fois par mois, soit chez elle, soit dans un

hôtel.

Le 8 octobre 2011, des policiers vous surprennent dans une chambre d’hôtel avec [S.N.N.]. Vous êtes

arrêtée et détenue à la police judiciaire de Bonanjo, contrairement à [S.N.N.] qui reste libre. Vous

subissez des humiliations de la part de vos codétenues et vous êtes violentée lors des interrogatoires.

Le 10 octobre, [S.N.N.] vient vous voir et vous lui présentez vos conditions de détention. Votre mère

vous rend aussi visite et vous ordonne de couper les liens entre vous et votre famille.

Le 12 octobre, [S.N.N.] vous procure du gâteau et du lait. Vous buvez le lait et vous vous endormissez

dans votre cellule. Lorsque vous vous réveillez, vous êtes chez une amie de [S.N.N.], à Nyala (Douala).

Cette dernière vous convainc de quitter le Cameroun, pour sauvegarder votre liberté. Le 15 octobre,

vous prenez un vol à destination de la Belgique, où vous arrivez le lendemain. Vous introduisez votre

demande d’asile le 17 octobre 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général estime que les conditions dans lesquelles vous affirmez

avoir débuté votre relation avec [S.N.N.] ne sont pas crédibles.

Ainsi, vous affirmez que [S.N.N.] a tenté de vous embrasser sur la bouche un mois à peine après avoir

fait votre connaissance (rapport d’audition, p. 14). Dans le même ordre d’idées, vous déclarez que dès

le lendemain de cette tentative, alors que vous aviez été très surprise par son attitude de la veille,

[S.N.N.] vous a déclaré son amour, vous a proposé de former un couple et vous a promis de nombreux

avantages (idem). Enfin, vous déclarez que quelques jours plus tard, [S.N.N.] a osé vous emmener

dans sa chambre où elle n’a pas hésité à se déshabiller devant vous, à vous toucher, vous déboutonner

et vous embrasser et ce, alors que sa fille était présente à son domicile à cette occasion (idem, p. 15 et

25). Compte tenu du contexte prévalant pour les homosexuels au Cameroun, du fait que vous êtes en

couple avec un homme depuis 2002, que vous avez deux enfants avec lui et que, par conséquent, rien

ne permettait à [S.N.N.] de penser que vous étiez disposée à entretenir une relation avec une femme, le

Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que [S.N.N.] ait pris le risque de vous révéler son

attirance envers vous de la sorte, un mois à peine après avoir fait votre connaissance, sans prendre la

moindre précaution, au péril de sa liberté. Cette manière de procéder est en effet doublement

dangereuse puisque, d’une part, sa fille pouvait vous surprendre et découvrir son orientation sexuelle ;

d’autre part, vous risquiez d’être bien plus choquée que lors de la tentative d’embrassade, et décider en

conséquence de réserver d’autres suites à cette attitude très insistante et durement réprimée tant par la

loi que par la société camerounaises.
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Deuxièmement, invitée à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue durant 19

mois avec [S.N.N.], vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire en la

réalité de cette relation.

Vous ne pouvez en effet fournir aucune information personnelle consistante au sujet de [S.N.N.], ni

aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptibles de révéler une quelconque

communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ou inclination.

Ainsi, sous le prétexte non convaincant que votre histoire était secrète et que « personne ne devait

savoir » [sic] (idem, p. 19), vous ignorez si vous étiez ou non la première compagne de [S.N.N.] (idem,

p. 18 et 25). Dans le même ordre d’idée, vous n’avez aucune idée des circonstances de la découverte

de son homosexualité (idem, p. 19). Vous ne savez même pas si elle a eu un homme dans sa vie

depuis le décès de son mari (idem), décès dont vous ignorez d’ailleurs l’origine (idem, p. 22). Vous

ignorez également ce qui pouvait tracasser votre partenaire, ou la mettre mal à l’aise (idem, p. 23). Vous

avouez même ne pas savoir quant elle avait un problème, car elle était toujours souriante (idem, p. 26).

Ce détachement face aux éventuels tracas de cette dame que vous prétendez être votre compagne

n’est pas de nature à démontrer vos sentiments à son égard ; d’autant que malgré vos réticences au

début de votre relation, vous affirmez avoir apprécié progressivement cette relation homosexuelle, et

avoir « commencé à ressentir quelque chose » [sic] pour cette personne (idem, p. 19). Notons aussi que

vous ignorez tout de la progression de sa carrière (idem, p. 22).

De plus, lorsqu’il vous est demandé d’évoquer ses hobbys ou ses passe-temps, vous alléguez qu’elle

aimait sortir en boîte, uniquement (idem, p. 22). Le Commissariat général estime que cette réponse ne

reflète pas une véritable connaissance des goûts et préférences de [S.N.N.] qui doivent certainement

être, contrairement à ce que vous prétendez, plus larges que « aller en boîte » (idem). Même si vous

aviez dansé « l’une sur l’autre » [sic] (idem) lors de votre unique sortie en boîte, le Commissariat

général estime que cet évènement ne traduit une fois de plus pas une relation dépassant le simple

stade de l’amitié, ou même celle d’une bonne entente entre collègues, d’autant plus que vous n’aviez

aucune autre activité en commun (idem, p. 24). C’est pourtant cette même unique sortie en boîte que

vous évoquez lorsqu’il vous est demandé de raconter des moments émotionnellement forts que vous

auriez vécu au sein de votre couple (idem, p. 26).

De surcroît, invitée à décrire d’autres caractéristiques de [S.N.N.], vos propos restent vagues, généraux

et impersonnels. Lorsqu’il vous est par exemple demandé de préciser les défauts de [S.N.N.], vous

mentionnez des moqueries vis-à-vis de vos collègues (idem, p. 19 et 20). Lorsqu’il vous est demandé

d’évoquer une dispute, vous parlez d’une polémique autour des comptes de son magasin (idem, p. 23).

Vous limitez donc au cadre professionnel, alors que vous prétendez avoir vécu une relation privée de 19

mois. Lorsqu’il vous est demandé de raconter des moments émotionnellement forts (idem, p. 26), vous

ne pouvez évoquer un autre évènement que cette dispute autour des comptes du magasin, ce qui ne

traduit pas une relation privée longue de 19 mois et de plus en plus forte du point de vue émotionnel.

Pris dans leur ensemble, le Commissariat général estime que les différents constats dressés supra

constituent un faisceau d’éléments convergents ne permettant pas de considérer votre orientation

sexuelle, la relation que vous déclarez avoir entretenue avec [S.N.N.] et, plus largement, l’ensemble des

faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile comme établis ; d’autant que comme précisé

ci-dessous, les déclarations que vous livrez concernant la détention à laquelle vous prétendez avoir été

soumise ne sont également pas crédibles.

Troisièmement, le Commissariat général estime que les déclarations que vous livrez concernant

votre évasion du cachot de la police de Bonanjo ne permettent pas de croire en la réalité de

votre détention et de votre évasion.

En effet, vous affirmez vous être endormie suite à l’ingestion d’aliments apportés par [S.N.N.] et vous

être réveillée chez l’une de ses amies (idem, p. 15). Vous n’avez cependant aucune autre explication

quant à ce transfert très peu vraisemblable. Vous n’avez pas plus d’informations concernant la liberté

laissée à [S.N.N.] (idem, p. 27). Alors que vous avez été en contact avec cette dernière depuis votre

sortie du cachot, ces méconnaissances ne reflètent en rien l’évocation de faits vécus.

Par ailleurs, vous affirmez que [S.N.N.] n’a pas hésité à vous rendre visite sur votre lieu de détention, à

deux reprises (idem, p. 15), alors que vous étiez incarcérée car soupçonnée d’avoir des relations

sexuelles avec elle.
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A nouveau, compte tenu du contexte prévalant pour les homosexuels au Cameroun, le Commissariat

général ne peut croire que [S.N.N.] se permette de prendre tant de risque, tant pour elle que pour vous.

Quatrièmement, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile

n’apparaissent pas en mesure de combler l’inconsistance globale de vos propos et, par là même,

de garantir la crédibilité de vos déclarations.

La copie d’une carte d’identité ne peut à elle seule prouver votre identité. En effet, ce document étant

tout d’abord une copie, le Commissariat général est incapable de s’assurer de son authenticité. De plus,

le quartier indiqué sur cette copie (Beedi) ne correspond pas à celui que vous signalez devant nos

services (Bépanda) et ce, alors que nos services vous ont clairement demandé d’évoquer tous vos

domiciles successifs (idem, p. 3 et 4). Remarquons également qu’il est difficile de vous reconnaître sur

la photo présente sur cette copie. Vu que vous êtes toujours en contact avec [S.N.N.] et que celle-ci est

visiblement en contact avec le policier ayant permis votre évasion (idem, p. 12), le Commissariat

général ne comprend pas pourquoi ce policier ne lui a pas remis votre carte d’identité originale ou

pourquoi [S.N.N.] ne s’est pas démenée pour vous procurer des preuves d’identité plus probantes.

La copie de l’avis de recherche ne peut elle non plus être formellement identifiée. Dès lors qu’un doute

subsiste quant à votre identité, le Commissariat général ne peut même pas s’assurer que vous êtes la

personne concernée par ce document. Surtout, diverses irrégularités remarquées par notre service de

documentation (voir question cedoca tc2012-006w) ruinent l’authenticité de ce document. Ainsi, la

première phrase (« Il y a lieu de rechercher… ») n’est pas d’usage dans les services de police

camerounais. Ensuite, le chef d’inculpation est ici expliqué avec une simple phrase, alors qu’il devrait

renvoyer à un article de loi. Ce document ne mentionne pas non plus ses destinataires, ni un numéro de

téléphone de référence. Qui plus est, il n’est pas raisonnable de croire qu’un tel avis soit émis

seulement le 7 novembre 2011, soit quasiment un mois après votre évasion. Enfin, vous ignorez tout du

policier qui a permis votre fuite et qui a fourni la copie de ce document. Vous ignorez son nom tout

autant que le lien qui le relie à [S.N.N.] (idem, p. 12).

La lettre manuscrite de [S.] ne peut elle non plus restaurer la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, son caractère privé limite considérablement le crédit qui peut lui être accordé. En outre,

l'intéressée n'a pas une qualité particulière et n'exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son

témoignage du cadre privé de l'amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids

supplémentaire. De surcroît, son auteur n’est pas formellement identifié ; il ne communique d’ailleurs

que son prénom. Ce document peut donc avoir été rédigé par n’importe qui et rien ne garantit sa

fiabilité.

L’attestation médicale que vous produisez stipule que les cicatrices que vous présentez sont

compatibles avec les coups de fouet que vous déclarez avoir reçus en prison. Cependant, relevons que

vous ne déposez aucun élément objectif susceptible d’établir un lien de causalité entre les faits de

persécution que vous invoquez à l’appui de votre demande et les constats dressés sur ce document. Le

Commissariat général ne met nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin, spécialiste ou non,

qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des

suppositions quant à leur origine. Par contre, le Commissariat général estime que, ce faisant, le

médecin en question ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce

traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (cf. Conseil d’Etat, arrêt n° 132 261 du 10 juin 2004 ;

CCE, arrêt n° 2 468 du 10 octobre 2007 ; CCE, arrêt n° 68 252 du 11 octobre 2011). Pour toutes ces

raisons, ce document n’est pas de nature à soutenir votre demande d’asile où à expliquer le défaut de

crédibilité ressortant de l’instruction de celle-ci.

Enfin, l’enveloppe « DHL » ne peut rien apporter comme élément de preuve. Elle démontre juste que

[S.N.N.] habiterait au quartier Bonendale (voir fiche du destinateur) et non à Ndong Bong comme vous

l’affirmez (idem, p. 5).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante présente un exposé des faits correspondant en substance à celui produit dans la

décision entreprise.

3. La requête

La partie requérante prend comme unique moyen celui tiré de la violation de l’article 1er section A § 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 (ci-après « la Convention de Genève de1951 »), des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et suivants de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, du devoir de prudence, du principe de bonne

administration et du devoir de soin. Elle invoque également l’absence de motif légalement admissible

ainsi que l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse.

Elle sollicite la réformation de la décision entreprise ainsi que l’octroi du statut de réfugié et à titre

subsidiaire celui de protection subsidiaire.

4. Question préalable

La partie requérante invoque la violation des articles 2 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs. Ces dispositions imposent, en substance, que les décisions

du Commissaire général soient motivées tant en droit qu’en fait et que leurs motifs s’appuient sur des

éléments déposés au dossier administratif. La motivation de la décision doit ainsi permettre au

demandeur d’asile de connaître les raisons juridiques et factuelles pour lesquelles sa demande a été

accueillie ou rejetée, elle doit donc être claire, précise et pertinente au regard des faits invoqués.

En l’espèce, l’acte attaqué est motivé. Il repose sur des dispositions juridiques pertinentes, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que sur l’ensemble des éléments du dossier

administratif, en particulier les déclarations de la partie requérante contenue dans le rapport d’audition,

les pièces déposées par la partie requérante, et les documents d’information de la partie défenderesse

relatifs à l’authentification d’un avis de recherche camerounais .

Par conséquent, la partie des moyens prise de la violation des articles 2 et suivants de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs n’est pas fondée.

5. Discussion

5.1. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont exposés en vue de se voir reconnaître la qualité

de réfugié. Elle n’expose pas non plus la nature des atteintes graves qu’elle pourrait redouter. Le

Conseil en conclut donc que l’analyse de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire doit se faire sur

base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

5.2. En l’espèce le débat porte principalement sur l’établissement des faits à l’appui de la demande

d’asile. La partie défenderesse juge les allégations de la partie requérante invraisemblables et peu

crédibles eu égard à la situation prévalant actuellement au Cameroun. Elle relève également le

caractère vague, lacunaire et évasif des propos de la partie requérante qui ne permettrait pas selon elle

d’accorder du crédit à son récit. Enfin, elle soulève le caractère non probant des documents présentés

par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection.
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5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.4. Pour sa part, le Conseil relève que les motifs exposés dans l’acte attaqué constituent un faisceau

d’éléments convergents, lesquels, pris conjointement, sont déterminants et permettent de fonder la

décision attaquée. Ainsi, la partie défenderesse fait état d’un ensemble d’éléments ne permettant pas de

tenir pour établies l’orientation sexuelle de la partie requérante ainsi que sa relation avec S.N.N. Elle

remet également en cause la détention de la partie requérante, et finalement, l’ensemble de son récit.

En l’espèce, force est de constater que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier de la procédure.

5.5.1. Ainsi, la partie défenderesse relève tout d’abord que les conditions dans lesquelles la partie

requérante déclare avoir démarré sa relation amoureuse avec S.N.N. ne sont pas crédibles eu égard au

contexte prévalant au Cameroun pour les homosexuels. Elle estime en effet peu vraisemblable que

S.N.N. ait essayé d’embrasser la partie requérante à peine un mois après leur rencontre alors qu’elle la

savait en couple avec un homme, et mère de famille. De la même manière, la partie défenderesse

estime peu crédible le fait que quelques jours plus tard, S.N.N. se soit montrée sexuellement

entreprenante envers elle alors qu’elle se trouvait à son domicile, en présence de sa fille. La partie

requérante, quant à elle, estime que l’attirance de S.N.N. envers elle explique le fait qu’elle ait attendu si

peu de temps avant de lui faire des avances. Elle explique également que les risques de dénonciation

encourus par S.N.N. étaient faibles, vu que celle-ci était son employeur et qu’elle ne voulait pas perdre

son emploi. Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications. En effet, à l’instar de la partie

défenderesse, il estime les circonstances évoquées sont peu plausibles eu égard aux risques encourus

non seulement en cas de dénonciation, mais également en cas de découverte par la fille de S.N.N. de

son homosexualité.

5.5.2. La partie défenderesse ne tient pas la relation amoureuse entre S.N.N et la partie requérante pour

établie et relève ses propos évasifs et inconstants tant au sujet de sa relation, que de sa compagne. La

partie requérante juge cette situation normale étant donné le caractère secret de la relation entre les

deux femmes. Pour sa part, le Conseil s’interroge sur le fait qu’interrogée sur les loisirs de S.N.N., la

partie requérante rapporte uniquement le fait que celle-ci aimait aller en boîte et qu’elles y étaient allées

ensemble une seule fois (dossier administratif, pièce 4, audition du 8 février 2012, p.22). Le Conseil

s’étonne aussi qu’interrogée sur les moments forts de sa relation, la partie requérante fasse uniquement

état de discussions très vagues et de cette unique sortie en boîte de nuit (dossier administratif, pièce 4,

audition du 8 février 2012, p.22). De la même manière la partie requérante ignore tout des circonstances

dans laquelle S.N.N a découvert son homosexualité ou si elle est sa première compagne ou non. Etant

donné que cette relation est à la base de la demande de protection de la partie requérante, le Conseil

estime, à l’instar de la partie défenderesse être en droit d’attendre un récit circonstancié, détaillé et

précis permettant d’établir le caractère réel et vécu de cette relation de dix-neuf mois. Or, force est de

constater que tel n’est pas le cas en l’espèce.

5.5.3. Par ailleurs, la partie défenderesse juge les circonstances de l’évasion de la partie requérante peu

crédibles. Elle relève également qu’il n’est pas vraisemblable que S.N.N. – laissée en liberté alors que

les deux femmes se seraient fait surprendre ensemble, pour les mêmes faits – soit venue lui rendre

visite plusieurs fois en prison sans être aucunement inquiétée. A cela, la partie requérante rétorque que

les circonstances de son évasion ne manquent pas de crédibilité et qu’elles s’expliquent par le fait que

les complices de S.N.N. aient exigé qu’elle soit inconsciente de sorte qu’elle ne puisse les reconnaître.

Outre le fait que la partie requérante n’explique pas les raisons de l’impunité dont bénéficierait S.N.N., le

Conseil dénonce le manque de vraisemblance de son récit. Il parait en effet peu plausible que S.N.N.

qui aurait logiquement « dû » être inculpée des mêmes faits, prenne le risque de venir rendre visite

plusieurs fois à la partie requérante, et qu’elle organise son évasion de la manière décrite par cette

dernière.

5.6. Le Conseil constate que les documents déposés par la partie requérante et contenus dans le

dossier administratif, ne permettent aucunement de rétablir la crédibilité défaillante de son récit. Ainsi,

concernant le courrier rédigé par S.N.N., outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut lui

être accordé, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer de sa provenance, de sa sincérité et des

circonstances dans lesquelles il a été rédigé, il ne contient pas d’éléments qui permettent d’expliquer les

incohérences relevées ci-dessus et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits

invoqués.
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Concernant l’avis de recherche, le Conseil relève les incohérences soulevées par la partie défenderesse

et qui se vérifient à la lecture du dossier de la procédure. Ceci n’est pas valablement contesté par la

partie requérante.

Enfin, se trouve dans le dossier administratif, une attestation médicale établie en date du 9/11/11 par un

médecin travaillant pour Fédasil. Celle-ci constate la présence de cicatrices sur le dos de la partie

requérante ainsi que sur sa joue, compatibles avec « les coups de fouets reçus en prison au pays »

(dossier administratif, farde « verte » de documents, pièce 4). Le Conseil ne remet nullement en cause

l’expertise médicale d’un médecin qui constate des cicatrices et/ou traces de mauvais traitement d’un

patient, et qui, émet des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, le

médecin ne peut établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ces séquelles ont été

occasionnées (voir RvS 10 juin 2004, n°132.231 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, l’attestation

susmentionnée doit certes être lue comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des

évènements vécus par la partie requérante ; par contre, elle n’est pas habilitée à établir que ces

évènements sont effectivement ceux qu’elle invoque pour fonder sa demande d’asile mais que ses

propos empêchent de tenir pour crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une

supposition avancée par le médecin qui a rédigé l’attestation. En tout état de cause, elle ne permet pas

en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante des propos de la partie requérante

concernant l’élément déclencheur du départ de son pays, à savoir sa relation amoureuse homosexuelle

et les faits qui s’en sont suivis.

5.7.Le Conseil estime que les motifs exposés ci-dessus suffisent amplement à fonder la décision

attaquée et qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision et les arguments

s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir,

l’absence de crédibilité des faits invoquées par la partie requérante.

5.8. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.9. Dans la mesure où les allégations de la partie requérante manquent de crédibilité, le Conseil estime

qu’il n’existe pas d’avantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie

requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanction inhumains ou dégradants.

Le Conseil constate par ailleurs qu’il ne ressort ni des pièces du dossier administratif, ni des arguments

des parties que la situation qui prévaut actuellement au Cameroun peut s’analyser comme une situation

de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre

1980.

5.10. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

6. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze septembre deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. PARENT


